
 

Les Abymes, le 22 mai 2025 

 

Déclaration liminaire du SAFiP CGTG 

CSAL  Formation spécialisée – 22 mai 2025 

 

Monsieur le Président, 

 

Ce CSAL FS du 22 mai n’est pas le premier de l’année, mais il s’agit du premier à être 

accompagné d’un cadrage budgétaire à la baisse au détriment de la santé et de la sécurité 

des agents. Le signal envoyé encore une fois n’est pas le bon. 

 

Sa tenue relativement tardive nous interroge néanmoins. Un dialogue social de qualité ne 

peut se réduire à une simple formalité calendaire. Il doit s’inscrire dans une dynamique 

régulière, permettant des échanges constructifs, en phase avec les réalités vécues sur le 

terrain. 

 

Aujourd’hui, dans un contexte de surcharge de travail, de réorganisations successives et de 

tensions croissantes dans les services, les attentes sont fortes. Et les silences prolongés ou 

les réponses tardives pèsent lourdement sur le moral des agents. 

 

Le SAFiP CGTG souhaite, dès l’ouverture de cette instance, relayer ce climat de lassitude et 

d’inquiétude qui s’installe. Il y a souvent un écart important entre les ambitions affichées, 

les discours ministériels… et les moyens réels alloués à nos structures. 

Affectations au 1er septembre 

Les données transmises mettent en évidence des déséquilibres persistants : 

 

- En catégorie C : 25 mutations pour 31 postes vacants, dont un au PCE qui, rappelons-le, n’a 

pour l’instant aucune réalité concrète. 

- En catégorie B : 14 affectations pour 14 postes vacants. Un équilibre en apparence, mais 

qui ne reflète ni la charge réelle des services, ni les absences prolongées à couvrir.  

- En catégorie A : une seule arrivée pour tout le département. C’est très en deçà des besoins, 

tant en matière de pilotage que d’accompagnement des équipes. 

 

Le compte n’y est pas. 

 



Nous souhaitons également attirer l’attention sur la réorganisation annoncée du contrôle 

fiscal. Si l’information a été transmise, les moyens prévus interrogent : comment repenser 

une organisation avec une seule arrivée en catégorie A ? Sans renfort réel, cela revient à 

déplacer la charge sans l’alléger. 

VSC 

Aujourd’hui, la béquille de nombreux services repose sur le volume important de VSC. Ces 

agents effectuent un travail de titulaire, sans bénéficier du cadre légal, des droits, ni de la 

reconnaissance afférents à ces fonctions. 

Observatoire interne 2025 

Les résultats de l’enquête nationale, déclinés localement, confirment un ressenti que nous 

exprimons depuis plusieurs mois : 

 

- 38 % des agents se déclarent fatigués 

- 33 % se disent inquiets 

- 26 % désabusés 

- 49 % estiment que leur motivation est en baisse 

- Et si 57 % des agents se considèrent bien informés des réformes, seulement 27 % se 

sentent réellement acteurs des changements 

 

Ces chiffres ne sont pas neutres. Ils traduisent une perte progressive de sens, une surcharge 

persistante, un isolement dans les missions, et un désengagement préoccupant. 

 

Ce constat mérite une prise en compte sérieuse et des réponses concrètes. Il en va de la 

qualité de vie au travail… mais aussi de l’efficacité du service public. 

Points à l’ordre du jour 

Plusieurs sujets appellent une attention particulière : 

- Registres santé-sécurité : les fiches de signalement et les déclarations d’accidents doivent 

être communiquées de manière claire et accessible. La transparence est un préalable à la 

prévention. 

- Exercices incendie : au-delà des obligations réglementaires, une vraie politique de 

prévention doit être structurée, site par site, avec des objectifs clairs, un calendrier et des 

bilans partagés. 

- Amiante : si des affichages ont été réalisés — ou sont en cours — cela reste très partiel, et 

souvent peu visible. L’information des agents doit être renforcée, à la hauteur des enjeux de 

santé au travail. 

- Locaux de Desmarais : l’installation des SGC dans ces locaux pose de vraies questions, tant 

en matière de sécurité que de conditions d’accueil du public et de travail au quotidien. 

- Budget 2025 : nous rappelons que chaque euro du budget alloué doit servir en priorité à 

améliorer les conditions de travail. Les dépenses d’apparence ou à visée esthétique ne 

peuvent être prioritaires quand les besoins matériels et humains sont si criants. 



Alertes complémentaires 

Nous tenons à souligner la difficulté persistante liée à la transmission tardive et  massive 
des documents préparatoires. Lorsqu’ils sont nombreux, techniques, et communiqués à la 
dernière minute, il devient impossible d’en faire une analyse sérieuse avant les groupes de 
travail. Cela nuit à la qualité du dialogue social et ne respecte pas le rôle des représentants 
du personnel. 
Nous réitérons également notre alerte concernant le stationnement à Pointe-à-Pitre. 
L’annonce de l’attribution de seulement 15 places de parking pour plus de 50 agents 
interroge. 
Comment départager les bénéficiaires ? Sur quels critères se baser ? L’ancienneté, le 
télétravail ou même un tirage au sort ? 
Cette situation est clairement source de tensions, d’incompréhensions et de conflits 
potentiels. 
Une solution plus équitable et concertée doit être trouvée. 
Des places de parking oui... mais des places de parking pour tout le monde ! 
 
Au SIP de Basse-Terre, la situation continue de se dégrader. 
Trois collègues de catégorie B sont actuellement en arrêt de travail. L’une d’elles a craqué 

hier, à la suite de la visite du directeur. Elle a été reçue immédiatement après, en présence 

du chef de service et d’une représentante de la direction. 

Cet épisode confirme, une fois de plus, la pression hiérarchique très forte qui règne au sein 

du SIP, et plus particulièrement au niveau du secteur d’assiette. Ce contexte délétère ne 

peut plus être ignoré. 

Nous resterons attentifs à la prise de fonction du ou de la successeur(e) de Monsieur Rémy, 
ancien assistant social des personnels. Force est de constater qu’il n’a pas pleinement 
assuré les missions attendues dans ce rôle pourtant essentiel. L’accompagnement social des 
agents ne peut être traité à la légère, et nous espérons que cette fois-ci, un véritable soutien 
sera apporté aux personnels, avec professionnalisme et engagement. 

 
Enfin, nous demandons des précisions sur le remboursement des frais de déplacement pour 
les collègues se présentant à des concours en Hexagone. Ce droit existe, mais il semble 
appliquer de manière inégale. Il est important que les modalités soient clairement 
rappelées, et traitées de façon équitable pour tous les agents concernés. 

 
Le SAFiP CGTG continuera de porter la voix des agents : une voix lucide, ancrée dans 
les réalités du terrain, et déterminée à défendre la justice, le respect et les moyens 

nécessaires à un service public digne. 
     

Nous ne laisserons pas les collègues s’épuiser en silence. 
 

Les élu·e·s en CSAL FS 

Steeven FRÉDÉRIC, Cécile BLONDIN, Maguy NESTAR, Faten THÉZÉNAS, Frédéric TURLET, 

Régine DRACON, Suzy TARET, Anthony BANDOU, Lya DORLEANS, Sandra MANCEL 
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